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Préface


J’ai le privilège de compter André Hoffmann parmi mes amis. Il est avec moi membre du Club de Rome et de la B Team. André est vice-président du Conseil et actionnaire familial de Roche (anciennement Hoffmann-La Roche), une entreprise suisse centenaire, un des leaders mondiaux de la santé dont la valeur boursière atteint 250 milliards d’euros. André et sa famille sont des actionnaires, penseurs et acteurs de l’économie hors du commun, et sont aussi des philanthropes de tout premier plan au niveau international. J’ai aussi la chance d’avoir rencontré Peter Vanham, journaliste talentueux, professeur et écrivain, lorsqu’en 2021, il a souhaité raconter l’aventure extraordinaire de Danone dans Fortune et comment son statut d’entreprise à mission, acquis en 2020 avec l’adhésion de la quasi-totalité des actionnaires, a permis une continuité stratégique fondamentale dans les remous de l’année suivante.


Le travail conjoint de ces deux personnalités livre un cap, une boussole, des instruments et des expériences pour emmener l’économie vers la seule forme qui survivra : régénératrice.


Il est frappant de voir combien les crises sont une opportunité pour infléchir le cours des choses. Et c’est une invitation à agir pour chacune et chacun d’entre nous, en France et en Europe en ce début 2025. André illustre ce point en commençant son récit par le moment pivot de 2003 quand Roche subit une OPA non sollicitée de son concurrent suisse Novartis. L’entreprise trouve là le sursaut qui va la propulser vers le futur, en définissant un nouvel objectif à leur projet et une raison d’être à l’entreprise, répondant à cette interrogation : « En quoi est-il légitime que cette entreprise reste indépendante et au service de quel projet ? » C’est exactement la question que Franck Riboud et moi-même nous sommes posée deux ans plus tard, un soir de juillet 2005, dans une chambre de l’Hôtel Royal à Evian, lorsque les rumeurs d’une OPA inamicale de Pepsi se sont avérées. La réponse à cette question a posé les termes des vingt années suivantes pour Danone, avec le renouvellement profond de son double projet économique et social dans lequel nous avons inséré la nature et la santé pour tous.


Puis André et Peter enquêtent et rapportent maints exemples d’entreprises qui ont su réinventer leur futur en réexaminant leur mission, leur culture et en mobilisant l’ensemble de leurs parties prenantes. Grâce à cette impulsion, ces entreprises ont transformé des crises de court terme en une trajectoire de développement durable sur le long terme.


Mais ils vont plus loin. Leur affirmation est claire : cette voie est non seulement possible, mais elle n’est plus une simple option. Il n’y a plus d’autre issue viable pour l’économie et les entreprises.


C’est là que nos chemins se rencontrent de façon beaucoup plus précise. André est l’un des piliers d’une initiative appelée Capitals Coalition a qui s’est construite sur les bases de l’Integrated Reporting b dont Danone avait été pilote en 2013. L’idée est simple mais c’est en fait un changement de paradigme : reconnaître que l’entreprise dépend totalement de capitaux qu’elle mobilise, et qui ne se limitent en rien au capital financier. À celui-ci, largement théorisé depuis plus d’un demi-siècle, s’ajoutent les capitaux social, humain et naturel. Et si l’entreprise ne veille pas à les gérer tous, et donc le cas échéant si l’un vient à s’affaiblir et pire, à manquer parce qu’elle n’aurait pas pris le soin de le régénérer, l’entreprise ne peut pas survivre.


Là où les choses changent de façon systémique, c’est que, désormais, c’est la position qu’expriment les normes internationales que nous créons à l’International Sustainability Standards Board (ISSB), connectées aux normes comptables mondiales. Notre norme fondamentale (IFRS S1) commence ainsi : « Les informations sur les risques et opportunités liés à la durabilité sont utiles car la capacité d’une entité à générer des flux de trésorerie à court, moyen et long terme est inextricablement liée aux interactions entre l’entreprise et ses parties prenantes, la société, l’économie et l’environnement naturel tout au long de sa chaîne de valeur. Ensemble, l’entreprise et les ressources et relations tout au long de sa chaîne de valeur forment un système interdépendant dans lequel l’entreprise opère. »


Et dans nos attendus, nous affirmons : « La capacité d’une entité à créer, préserver et éroder de la valeur pour elle-même au fil du temps – et donc à générer des rendements pour ses investisseurs, prêteurs et autres créanciers – est inextricablement liée à la valeur que l’entité crée, préserve ou érode pour autrui. »


Cette inclusion, pour révolutionnaire qu’elle soit pour la comptabilité mondiale, est naturelle parce que l’initiative de l’Integrated Reporting s’est consolidée dans notre organisation au lancement de l’ISSB insérant cette vision au cœur de nos normes. Celles-ci se mettent en place déjà dans une trentaine de pays, et l’UE construit les siennes en y ajoutant des informations à destination d’autres publics que les marchés des capitaux.


En introduction du Finance Day de la COP16 biodiversité de Kunming-Montréal en décembre 2022, j’ai évoqué ce point au sujet de nos travaux : « Il ne s’agit plus seulement de la valeur de la nature mais de la nature de la valeur. » C’est pourquoi le titre en anglais du livre de Peter et André est si pertinent pour moi : The New Nature of Business. À l’échelle des enjeux de la transition écologique et sociale mondiale, qui peut encore espérer ne compter que sur la vertu ? Seules des solutions systémiques peuvent fonctionner. Comme ils l’écrivent : « À moins que les entreprises mondiales n’intègrent la nature dans leur agenda, il est presque certain que l’effondrement actuel de la nature et de la biodiversité s’aggravera au lieu de s’atténuer. »


Il y a deux conditions pour que ce soit le cas. La première est que les marchés de capitaux aient une vision complète des enjeux économiques au-delà d’une vision comptable trop étroite pour rendre compte de la complexité de ces sujets. Notre mission à l’ISSB est précisément de contribuer à créer cet algorithme et à en diffuser l’adoption dans les systèmes comptables, pour que le marché ait l’information dont il a besoin pour mettre un prix sur le risque, ajuster le coût du capital et réorienter ses allocations de ressources vers des modèles plus résilients.


La seconde est que des politiques publiques de transition, à toutes les échelles, engagent les acteurs de l’économie et de la finance sur des feuilles de route tracées par les incitations (régulation, incitations, etc.) qui accélèrent et affinent les trajectoires de ces acteurs.


Pour remplir ces deux conditions, les travaux d’André et de la Capitals Coalition constituent une base essentielle. À partir de l’héritage de l’Integrated Thinking and Reporting, ils construisent les concepts et les méthodologies qui permettront de mesurer la création et l’érosion par une activité économique de la valeur des capitaux qu’elle met en œuvre. Cette approche pose les fondations de l’économie régénératrice, la seule qui permettra, non pas par vertu mais mécaniquement, de maintenir la macro-économie à l’intérieur des limites planétaires, et de celles imposées par les tensions liées aux inégalités, auxquelles nous allons nous heurter de plus en plus frontalement. Alors, la solidarité ne sera plus perçue uniquement comme une vertu, mais comme une réalité incontournable de l’interdépendance – une réalité qui sera reconnue et valorisée (et très probablement même en grande partie monétisée).


Tout cela est non seulement possible mais nécessaire. Car ce qui me frappe le plus depuis trente ans que je dialogue en tant que dirigeant d’entreprise avec des investisseurs, c’est combien la main du marché théorisée par Adam Smith est clairement invisible, mais surtout, aveugle ! Aveugle à l’essentiel de ce qui compte. La vraie valeur. Nous ne pouvons plus faire l’économie de prendre cet essentiel en compte.


Merci à Peter et André d’en faire le témoignage aussi concret et vivant.


 


Emmanuel FABER




a. https://capitalscoalition.org/


b. https://integratedreporting.ifrs.org/
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a. The B Team est une organisation à but non-lucratif co-fondée par Richard Branson et Jochen Zeitz, président de Harley-Davidson, qui défend des modes de fonctionnement de l’entreprise plus humains axés sur le climat ; SystemIQ est une entreprise londonienne de conseil dédiée au changement systémique des entreprises ; Landbanking Group conseille les acteurs du marché dans la gestion des « actifs naturels » (Nature Equity). N.d.T.










Avant-propos


Le changement climatique ne changera pas
à cause de décrets exécutifs. Nous avons toujours
besoin d’une nouvelle approche des affaires.


 


L’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis, ainsi que le début tumultueux de son mandat, amènent à nous demander si nous allons réussir à instaurer une nouvelle approche des affaires, ou si nous allons plutôt revenir aux pratiques nuisibles et destructrices du passé. Cependant, je reste optimiste. La science ne change pas en fonction des régulations. Le changement climatique ne s’arrête pas par un décret exécutif.


Les premiers signes venant de l’autre côté de l’Atlantique n’étaient bien sûr pas encourageants. En janvier 2025, les États-Unis ont quitté l’Accord de Paris sur le climat pour la deuxième fois en une décennie. Quelques semaines plus tard, le gouvernement américain a annoncé des coupes budgétaires pour divers organismes, y compris les agences de l’ONU et l’agence de protection de l’environnement. Des sites de recherche climatique parmi les plus importants au monde, comme la National Oceanic and Atmospheric Administration, ont également été touchés.


Mais peut-être l’aspect le plus préoccupant de l’agenda de Trump est la censure qui l’accompagne. De nombreux départements gouvernementaux, allant de la Défense à l’État, en passant par l’Agriculture et les Transports, ont supprimé toute mention du changement climatique de leurs sites web depuis l’entrée en fonction de Trump. De plus en plus, les financements fédéraux américains pour la recherche scientifique mentionnant même le mot « climat » sont supprimés. En d’autres termes, l’administration actuelle tente de réécrire l’histoire.


Ces changements radicaux de politique affectent également le monde des affaires. Après l’élection de Trump, six grandes banques américaines ont annoncé leur retrait de l’Alliance bancaire Net Zero. D’autres entreprises avaient anticipé ce changement, révisant à la baisse leurs ambitions climatiques ou réduisant leur validation scientifique au cours de l’année 2024. Et en entrant dans l’année 2025, de nombreuses entreprises actives aux États-Unis ont également reçu l’instruction de suivre les nouvelles règles du jeu, que ce soit en matière de DEI (diversité, équité, inclusion) ou de durabilité. (Je ne connais aucune exception.)


En conséquence, l’industrie des combustibles fossiles aux États-Unis et dans le monde connaît un regain d’activité. Exxon, par exemple, n’a jamais pleinement adopté la transition vers les énergies renouvelables et intensifie désormais fièrement l’exploration et l’exploitation pétrolières. BP et Shell, quant à elles, reviennent sur leurs pas et se recentrent sur leur cœur de métier, le pétrole et le gaz. De plus, les groupes de lobbying américains, encouragés par leur administration, ont commencé à plaider pour un assouplissement des règles de durabilité dans l’UE également. Rien de tout cela n’augure bien pour la nouvelle approche des affaires.


Mais comme l’a écrit l’historien anglais Thomas Fuller il y a plusieurs siècles dans un poème : « L’heure la plus sombre de la nuit précède l’aube. » Bien que l’action climatique des entreprises soit effectivement sous forte pression, les efforts dans d’autres domaines, tels que la nature et la biodiversité ou le développement de la comptabilité des capitaux, progressent. Et, alors que le gouvernement américain recule sur la mise en place de ces différentes actions, d’autres pays et régions, comme la Suisse et l’Union européenne, ainsi que la Chine, le Japon et d’autres parties de l’Asie, avancent.


En Chine, par exemple, la deuxième économie mondiale, le président Xi a intégré la poursuite d’une « civilisation écologique » dans la charte du parti au pouvoir en 2017. Depuis, cette idée a imprégné une grande partie de la société et de la politique chinoises. Les entreprises chinoises sont désormais leaders dans le développement et la commercialisation des véhicules électriques et de leurs batteries, de l’énergie solaire et de plusieurs autres technologies « propres », comme l’hydrogène. De plus, le gouvernement chinois agit de plus en plus en réponse aux demandes de ses citoyens pour des villes plus propres et plus vertes.


Les efforts chinois, tout comme ceux plus proches de nous en Europe et en Suisse, devront aller beaucoup plus loin et beaucoup plus vite encore. Ils devront également englober les domaines de l’économie qui vont encore dans la direction opposée, comme les nombreuses centrales à charbon qui alimentent encore une grande partie de l’économie.


Mais mon observation optimiste est que la tendance vers plus de durabilité en Chine n’est pas affectée par l’élection du président Donald Trump aux États-Unis. Alors que Trump demande aux entreprises américaines de « forer, forer, forer » et d’exploiter davantage les combustibles fossiles, la Chine et d’autres économies asiatiques et européennes se dirigent indéniablement vers plus d’action climatique et environnementale, et non moins. Et grâce aux forces du marché actuel, même la transition verte américaine avance, disent les scientifiques.


Il en va de même pour les mouvements de base, comme B Lab en Suisse et en France, ou les groupes académiques et d’employés d’INSEAD à Roche.


Comme vous le découvrirez dans ce livre, des entreprises majeures comme IKEA, Schneider Electric, et bien sûr notre entreprise familiale Roche, ainsi que des entreprises locales comme Innergia, une coopérative suisse d’énergie renouvelable communale, tracent la voie pour établir et généraliser la nouvelle approche des affaires. Elles le font indépendamment de l’agenda politique ailleurs.


Et comme le montre la préface d’Emmanuel Faber, ancien PDG de Danone et désormais président de l’International Sustainability Standards Board, la collaboration internationale pour mettre à jour les systèmes comptables du monde afin d’inclure les métriques climatiques et naturelles progresse rapidement. La comptabilité peut sembler « ennuyeuse », mais c’est la mesure sur laquelle se base l’allocation des capitaux, et elle crée donc un changement de système.


C’est pourquoi nous pensons qu’il est plus important que jamais de rester sur cette voie et d’élargir le mouvement pour une nouvelle approche des affaires. C’est en maintenant cette masse critique que l’équilibre dans les affaires et la société basculera définitivement vers un avenir plus durable et inclusif.


Plutôt que de nous laisser démoraliser par les derniers soubresauts de l’ancien système, nous devons nous accrocher à l’idée que le nouveau est en route. Nous vous souhaitons une lecture inspirante et espérons que vous vous joindrez à nous pour créer la nouvelle approche des affaires dont nous avons si urgemment besoin.


 


André HOFFMANN









Introduction



Ce chapitre est écrit du point de vue d’André.


En 2003, par un après-midi pluvieux, j’ai reçu un appel téléphonique qui aurait pu marquer le début de la fin de notre entreprise familiale, alors vieille de 107 ans : « Il faut que vous vous rendiez à Bâle immédiatement, m’a signifié mon interlocuteur au bout du fil. Venez à mon domicile privé. »


Alarmé, je suis monté dans ma voiture, j’ai tapé l’adresse dans ce qui était encore à l’époque une toute nouvelle technologie – le système de navigation GPS – et… j’ai failli me perdre. (La navigation GPS n’était pas aussi fluide et fiable qu’aujourd’hui !) Depuis mon domicile, l’appareil m’a dirigé vers le nord et les routes secondaires suisses qui traversent des zones boisées jusqu’à la ville frontalière de Bâle, au moment où une pluie torrentielle s’abattait sur le pays. J’avais l’impression d’être dans un film.


Lorsque je suis enfin arrivé à destination, j’ai appris la nouvelle. « Nous venons de recevoir un appel de Novartis, m’a annoncé Fritz Gerber, alors président de Roche, l’entreprise de notre famille, et notre fidèle conseiller. Ils sont intéressés par l’acquisition des actions familiales ».


Je ne m’attendais pas à ce message. Pendant plus d’un siècle, mon arrière-grand-père Fritz Hoffmann et ses descendants ont contribué à faire passer Roche du statut de « start-up » pharmaceutique expérimentale à celui de leader mondial, de l’industrie pharmaceutique à l’époque où j’ai rejoint le conseil d’administration, au milieu des années 1990. Au cours des dernières décennies, Roche est devenue le plus grand groupe pharmaceutique de la planète. Et c’était certainement l’une des plus grandes entreprises familiales du monde. Aucune de ces générations successives n’avait jamais eu l’intention de changer quoi que ce soit à cet héritage.


Nous avions connu des hauts et des bas, tant dans le destin de notre famille que dans celui de l’entreprise. Néanmoins, cette dernière avait pu créer de la valeur à long terme et entretenait une relation symbiotique avec notre ville natale de Bâle, la Suisse et l’industrie de la santé dans son ensemble. Nous avions également réussi à conserver la majorité des actions avec droit de vote de notre groupe, même si notre participation globale s’était diluée, une conséquence de l’histoire du XXe siècle qui nous avait affectés, nous et notre entreprise. Or, ce jour-là, j’apprenais qu’un actionnaire minoritaire important venait de vendre ses actions avec droit de vote à Novartis.


***


Prenant la mesure de cette nouvelle, je me suis demandé ce qu’une fusion potentielle signifierait pour d’autres parties prenantes. Quelles seraient les retombées positives pour Bâle, la Suisse, l’industrie pharmaceutique ou l’économie en général ? Novartis était notre voisin d’outre-Rhin. Ce laboratoire était lui-même issu de la fusion de deux de nos concurrents du XIXe siècle, Sandoz et Ciba Geigy. Je respectais cette entreprise, qui nous incitait toujours à rester vigilants. Novartis nous rappelait constamment que, dans une économie de marché, l’innovation et la concurrence sont essentielles à la survie. Pourtant, au sein de la famille, personne n’avait jamais eu l’intention de fusionner, et nous n’étions pas les seuls à concevoir les choses de la sorte. « Le pain est meilleur dans une ville où il y a deux boulangers », répétait volontiers l’un de nos nouveaux cadres dirigeants. L’entité née d’une telle fusion entraînerait une concentration du marché, à Bâle et en Suisse très certainement, et, jusqu’à un certain point, dans l’industrie pharmaceutique mondiale. Elle entraînerait de nombreuses perturbations sociales pour ce conglomérat – et rien ne prouvait qu’elle soit bénéfique pour les autres parties intéressées non plus.


Cependant, nous étions confrontés à une décision difficile. Cette fusion mettrait un terme à notre participation majoritaire, mais elle permettrait également à l’ensemble qui en serait issu de prendre un nouveau départ. En tant que famille, nous avions adopté une position non interventionniste dans la structure du capital de Roche, et ce depuis des décennies, plus ou moins depuis la mort prématurée de mon grand-père, tué en 1932 dans un accident de voiture. Confier la gestion quotidienne de l’entreprise à des personnes extérieures au groupe familial avait longtemps bien fonctionné, mais des fissures commençaient à apparaître. Quelques années auparavant, en 1999, Roche avait été condamnée aux États-Unis à la suite d’un scandale lié à des ententes illicites sur les prix des vitamines. Le groupe avait écopé d’une amende de plusieurs milliards de dollars. Et tous ceux d’entre nous qui étions liés à l’entreprise ont dû admettre que cela s’était produit sous notre responsabilité. Le fait, en tant que propriétaires, d’avoir tout ignoré de ces pratiques et de n’avoir pas réussi à les empêcher avait semé le doute, même parmi nous, quant à notre aptitude à piloter l’entrée de Roche dans le XXIe siècle. Somme toute, la fusion proposée ne serait-elle pas plus avantageuse pour tout le monde ?


En rentrant de Bâle au milieu de la nuit, j’avais ces réflexions contradictoires à l’esprit. Étant l’un des deux seuls membres de la famille à siéger au conseil d’administration, beaucoup de mes proches s’adressaient à moi pour obtenir une première réaction. Et il me fallait l’admettre : si quelqu’un était en mesure d’émettre une offre pour la totalité de notre entreprise, c’était probablement parce qu’elle était sous-évaluée. Dès lors, nous devions sérieusement réfléchir (moi compris) à ce que représentait notre valeur ajoutée, en tant que famille propriétaire.


Nous devions également répondre à la question qui se posait à nous de manière imminente : allions-nous choisir la voie « sûre », liquider nos titres et laisser les deux actifs industriels fusionner ? Ou étions-nous prêts à nous battre seuls, avec un rendement financier moindre à court terme, peut-être, mais la potentialité d’un meilleur résultat à long terme pour les actionnaires et les parties prenantes ?


***


Aujourd’hui, en repensant à ces événements survenus il y a vingt ans, je me rends compte que c’est dans ce moment de crise qu’est née ma vision de notre compagnie et, plus largement, du rôle des entreprises dans la société.


Nous avons en effet conservé notre indépendance et construit la Roche du XXIe siècle, en suivant l’étoile qui nous a toujours guidés : « faire maintenant ce dont le patient a besoin ensuite ». Sur le plan des produits, dans les années qui ont suivi l’offre publique d’achat, des médicaments comme le Tamiflu et plusieurs de nos traitements oncologiques ont connu un grand succès en portant secours à des millions de gens, prouvant ainsi toute la valeur de la raison d’être de notre laboratoire pour les patients. Ils se sont également révélés une justification financière de notre approche, puisque dans les années 2010, la capitalisation boursière de Roche a dépassé celle de Novartis, alors qu’elle lui était un peu inférieure au moment de l’offre publique d’achat.


Pourtant, avant d’en arriver là, il y a eu beaucoup de questions à régler, notamment en ce qui concernait notre raison d’être. J’ai dû définir, pour moi-même et pour les membres de ma famille, à quoi ressemblerait l’alternative à la fusion que je proposais, et en quoi elle lui était supérieure. En y réfléchissant, j’en étais arrivé à une conviction fondamentale : une entreprise n’existe pas uniquement pour faire gagner de l’argent à ses actionnaires à court terme. Novartis, Roche ou tout autre groupe ne devraient pas simplement chercher à maximiser les profits ou le « rendement total pour les actionnaires » du trimestre à venir ou de l’année suivante. Bien entendu, à l’époque, si l’on s’en tenait à la définition étroite de l’« obligation fiduciaire », tout conseiller bien intentionné aurait pu, à bon droit, suggérer à ma famille – ou à tout actionnaire d’une société visée par une OPA – qu’il valait mieux vendre. Or, cela n’aurait pas fait avancer ce que je considère aujourd’hui comme la responsabilité centrale d’une entreprise et de ceux qui la possèdent : créer une prospérité durable et inclusive. La nouvelle nature de l’entreprise, j’ai fini par en acquérir la conviction, devait inclure la création de valeur ajoutée pour la société, et de manière inclusive, qui ne nuise pas à l’environnement.


Pourquoi ai-je envie de raconter cette histoire et celle de mon parcours ? Parce qu’après plusieurs décennies de paix et de prospérité, les sociétés humaines dont nous faisons partie sont confrontées à des troubles, voire à des menaces existentielles. Tout comme les membres de ma famille et moi-même étions à la croisée des chemins il y a vingt ans (ou comme les précédents administrateurs de Roche, confrontés aux turbulences de la première moitié turbulente du XXe siècle), j’ai l’impression que c’est nous tous qui en sommes aujourd’hui au même stade. Au sein de ma famille, une nouvelle génération s’apprête à donner une nouvelle orientation au groupe et à son modèle économique. Dans le cadre étroit où mes enfants et leurs cousins devront réinventer l’entreprise familiale, et alors que les « blockbusters » de la génération précédente sont en perte de vitesse, de nouveaux produits et de nouvelles offres de Roche devront être mis sur le marché. Toutefois, la prochaine génération aura également à réinventer le modèle d’entreprise dans un contexte plus large, où aucune ne peut plus exister sans être durable, au sens environnemental et sociétal. Les entreprises doivent être régénératrices et apporter davantage de choses à la société et à la planète qu’elles ne lui en prennent, que ce soit du point de vue des ressources naturelles, des finances, des ressources humaines ou au plan sociétal.


À titre collectif, nous n’avons pas encore trouvé comment relever ce défi, et le temps presse. Allons-nous continuer à penser et à agir à court terme et dans notre intérêt personnel le plus étroit, ou adopter une approche plus éclairée ? Alors que vous abordez cette question – vous, la génération actuelle et la suivante –, j’espère que vous pourrez vous appuyer sur les connaissances que j’ai acquises tout au long des années passées à la tête de Roche.


***


Bien entendu, les entreprises, leurs propriétaires, leurs dirigeants et leurs employés ne peuvent pas résoudre la multitude de crises auxquelles nous sommes aujourd’hui confrontés – du moins pas seuls. Toutefois, en assumant nos responsabilités, nous sommes en mesure d’en faire davantage aujourd’hui en générant cette richesse durable et inclusive dont nous avons un besoin impérieux. Les acteurs économiques actuels détruisent encore plus de valeur qu’ils n’en créent, principalement parce qu’ils ne tiennent pas compte des externalités naturelles, sociales et humaines qu’ils engendrent. Voilà qui me perturbe profondément, car cela signifie que nous avançons comme des somnambules vers d’autres désastres à venir.


Or, en même temps, je ne suis pas un penseur de l’apocalypse. Mes frustrations ne m’amènent ni à désespérer, ni à jeter l’opprobre sur mes pairs. Je ne crois pas que nous soyons impuissants face aux crises auxquelles nous sommes confrontés. Je ne crois pas non plus que nous ayons besoin d’une véritable révolution pour inverser le cours des choses. (La famille de ma mère a été dépossédée de ses biens en Europe centrale, après qu’une telle révolution y a porté les communistes au pouvoir. Ils ne me pardonneraient pas une telle incapacité à tirer les leçons de l’histoire). En fait, en plus d’être un défenseur de l’environnement, je suis aussi un capitaliste, et je considère que le capitalisme peut apporter des réponses aux défis auxquels nous sommes confrontés.


En tant que vice-président d’une entreprise familiale, l’aisance dont je jouis est le fruit de la propriété privée, du libre-échange, de la concurrence et de l’innovation dont notre groupe a pu bénéficier. De même, la société humaine dont je fais partie a tiré profit de l’esprit d’entreprise de notre maison familiale. Si Bâle est aujourd’hui une ville prospère, c’est en grande partie grâce aux industriels qui ont façonné la ville au fil des siècles, en créant des activités qui ont apporté emploi et bien-être à toute la région. Au niveau mondial, les innovations pharmaceutiques lancées par Roche et d’autres entreprises similaires ont amélioré la vie de la plupart de ceux qui, aujourd’hui, ont accès aux soins de santé. C’est donc à juste titre que ma famille s’est battue pour préserver les droits de propriété de Roche au fil des générations : la gestion des actifs sur le long terme peut conduire à des investissements à long terme, à des choix novateurs et à des améliorations, et contribuer à l’essor de communautés humaines entières.


En revanche, je crois aussi que nous avons besoin d’une approche plus éclairée du capitalisme, à titre collectif. En effet, la prospérité n’est pas le fruit du seul capital financier ou le fait d’entrepreneurs individuels. C’est aussi le résultat du capital social, naturel et humain qui existe et se construit dans l’ensemble de la société et partout sur notre planète. Si nous voulons préserver notre système de capitalisme démocratique, nous devons veiller à ce qu’il demeure viable à long terme et bénéfique pour tous. Il ne s’agit pas (seulement) d’un impératif moral ; il en va de la survie à long terme du système, et c’est l’un des fondements de la dimension démocratique du capitalisme.


Dans ce livre, Peter et moi-même présentons quelques-unes des conceptions et des initiatives auxquelles j’ai réfléchi au cours des vingt dernières années, alors que je cherchais à poser les pierres angulaires d’un système économique plus durable et plus inclusif. Certaines de ces conceptions et de ces initiatives ont été appliquées chez Roche, qui a continué de tracer sa voie après l’offre publique d’achat de Novartis. Nous y ajoutons des exemples émanant d’entreprises et de dirigeants que j’ai appris à connaître et à apprécier. D’autres en sont à un stade plus expérimental, leur mise en œuvre généralisée restant encore à venir (ce sera pour bientôt, je l’espère). J’ai pleinement conscience que l’ensemble de ces éléments ne constitue pas une solution exhaustive. Et l’ironie de ma propre position, celle d’un milliardaire qui se prend l’envie d’écrire sur l’équité et le développement durable, ne m’échappe nullement. Il n’empêche : pour construire un avenir plus durable, tout le monde doit se mobiliser, et c’est la contribution que je tente d’y apporter.


Pour écrire ce livre, j’ai puisé dans ma propre expérience et dans celle de notre groupe familial. Dans ces pages, je partage aussi des épisodes personnels et des histoires liées à des entreprises du passé où vous trouverez, je l’espère, matière à inspiration, soit parce qu’elles témoignent d’une réussite, soit parce qu’elles permettent de tirer les leçons d’un échec. Enfin, je me tourne vers le présent et l’avenir, en présentant à la fois des idées et des pratiques qui, selon moi, nous aideront tous, dès à présent, à construire une prospérité durable et inclusive. Ce sont des défis que j’espère contribuer à relever, mais qui seront surtout résolus – ou non – par ceux qui viendront après moi : mes enfants et tous leurs camarades, les jeunes du monde entier. J’espère que ce livre leur sera utile (ainsi qu’à vous !), soit parce qu’il incitera ceux qui sont en place aujourd’hui à changer de méthodes, soit parce qu’il encouragera ceux qui nous succéderont bientôt à agir en ce sens. Je vous souhaite à tous une lecture qui vous inspire.








Chapitre 1


Le mythe du fondateur
et les capitaux de l’entreprise


Ce chapitre est écrit du point de vue d’André.


Mon arrière-grand-père, Fritz Hoffmann-La Roche, était un entrepreneur visionnaire. À partir de 1896, il a été un pionnier de l’industrie pharmaceutique naissante, en surmontant d’innombrables obstacles et défis. Il a même frôlé la faillite. À sa mort, il avait bâti une entité multinationale qui reste aujourd’hui encore l’un des laboratoires pharmaceutiques les plus importants et les plus influents de la planète.


J’aime revenir sur cette histoire. Et pourtant, elle pose problème. Elle est trop centrée sur les réalisations d’un seul individu.


Nous entendons souvent répéter que la réussite d’une entreprise est le fruit du génie individuel, de l’esprit d’entreprise et de la persévérance. On nous explique que ces fondateurs forment une espèce à part, qu’ils sont différents de nous. Ils trouvent des solutions là où d’autres ne voient que des obstacles, ils déchiffrent l’avenir là où nous ne lisons que le présent. Et s’ils réussissent, ce n’est pas grâce aux circonstances, mais parce qu’ils sont destinés à gagner et font ce qu’il faut pour accomplir cette destinée.


Ce mythe n’émane pas seulement de mon arrière-grand-père, mais aussi de certains des hommes les plus riches du monde actuel, Elon Musk, Bill Gates et d’autres milliardaires de la Silicon Valley. Elon Musk a cofondé PayPal, préfigurant l’avenir des paiements en ligne. Il a également cofondé la marque pionnière des véhicules électriques, Tesla, et en a fait l’entreprise automobile la plus rentable au monde. Il poursuit aujourd’hui son aventure entrepreneuriale avec des compagnies telles que SpaceX, Neuralink et xAI, pionnières dans toutes sortes de domaines, de l’industrie spatiale à l’intelligence artificielle (l’IA). Bill Gates a mis l’informatique moderne à la portée du plus grand nombre, en popularisant les PC grâce au logiciel système Windows et à la suite Office de Microsoft. Tous deux ont bâti des empires commerciaux qui ont favorisé le progrès humain et propulsé nos sociétés vers le futur.


Pourtant, ces mythologies, tout comme celle de mon arrière-grand-père, sont trompeuses. Non pas tant au plan factuel, mais parce qu’elles ne présentent pas le tableau d’ensemble.


Fritz Hoffmann-La Roche était exactement tel que je viens de le décrire. Pourtant, c’était aussi un enfant de son époque et du monde qui l’entourait. Pour réussir, il pouvait compter sur plusieurs « capitaux » qui lui étaient accessibles, à lui seul. Il s’agissait notamment du capital financier, qui lui avait été transmis par son père, son beau-père et d’autres membres de la famille et associés. Cela concernait également le capital social, naturel et humain, tous disponibles à Bâle, la ville rhénane où Fritz est né et où il a passé presque toute sa vie.


Ce chapitre est consacré à ces divers capitaux. Nous étudierons leur rôle dans le succès de Roche, le groupe dont ma famille détient encore aujourd’hui une participation majoritaire. Et nous montrerons qu’ils ont tout autant de poids pour nous dans le capitalisme d’aujourd’hui et de demain qu’ils en avaient dans celui de Fritz et de sa famille à la fin du XIXe siècle.




Le capital financier


On ne saurait minimiser l’importance du capital financier, et pourtant on risque facilement de passer à côté. Mon arrière-grand-père, né en 1868, était un homme d’affaires, et il eut la chance d’accéder à des capitaux financiers à une époque où peu de gens en avaient la possibilité. À sa majorité, à Bâle, de nouvelles entreprises utilisant des procédés chimiques et pharmaceutiques commençaient à voir le jour. En 1893, il intégra l’une d’entre elles, Bohny, Hollinger & Cie, qui produisait de la cire pour parquet et du savon, en pleine ville, tout en tenant un grand magasin proposant quelques premiers produits pharmaceutiques.


Au fur et à mesure que Fritz acquérait de l’expérience au sein du fabricant, il développa peu à peu sa vision des choses : si une entreprise réussissait à industrialiser la production de produits sanitaires et pharmaceutiques, raisonnait-il, elle pourrait en fournir à des officines partout dans le monde et prospérer autant que n’importe quelle autre entreprise industrielle. Toutefois, pour y parvenir, il fallait réunir quantité de facteurs. Le premier, naturellement, c’était l’argent. Grâce à son père, Friedrich, un homme d’affaires prospère, ce défi n’avait rien d’insurmontable. Son père investit donc assez rapidement la somme considérable de 200 000 francs suisses dans Bohny, Hollinger & Cie et, en conséquence, Fritz fut promu et devint un représentant autorisé de la société a.


Son idée de se transformer en pionnier de l’industrie pharmaceutique était prometteuse, quoique risquée. À l’époque où mon arrière-grand-père est entré en scène, plusieurs industriels avaient déjà réussi dans des industries lourdes comme l’acier ou le charbon, les chemins de fer et le textile. Une fois qu’un processus industriel performant était arrêté, la voie du succès était bien définie : vous investissiez le capital nécessaire pour construire une usine, et à partir de là, le reste suivait ; vous installiez de nouvelles machines, embauchiez du personnel, achetiez des matières premières en vrac, et enfin, vous vendiez vos produits industriels sur des marchés établis de fraîche date. C’était la recette d’industriels tels que Robert Owen (le textile, au Royaume-Uni), Andrew Carnegie (l’acier, aux États-Unis) ou Ernest Solvay (les produits chimiques, en Belgique).


Les produits pharmaceutiques, en revanche, étaient encore et surtout fabriqués dans des pharmacies artisanales, où un pharmacien local élaborait les différentes préparations que proposait son officine. Or, Fritz avait une intuition : ce secteur aussi était mûr pour l’industrialisation.


Néanmoins, un autre facteur est tout aussi important que celui de disposer de capitaux : en conserver l’accès. C’était aussi vrai à la fin des années 1890 qu’aujourd’hui. Fritz fut confronté à cette réalité intemporelle plus tôt même peut-être qu’il ne l’aurait souhaité. Rapidement, il se brouilla avec ses partenaires en affaires, trop conservateurs, qui n’appréciaient pas son style, trop moderne, et se vit contraint de doubler son investissement initial et de reprendre l’ensemble de l’entreprise, ou de la passer par pertes et profits. Avec l’aide financière de son père et du directeur de l’usine, Max Carl Traub, il choisit la première solution. Ils fondèrent la nouvelle société Hoffmann, Traub & Co. le 2 avril 1894.


L’idée de créer des produits pharmaceutiques industrialisés était peut-être bonne, mais à l’époque il n’était pas facile de la concrétiser. Le premier produit de la société, un antiseptique, l’Airol, ne s’est pas bien vendu, du moins au début b. Au lieu d’abandonner, Fritz se battit. En 1895, il ouvrit une enseigne à Milan, puis il acheta des terrains et construisit une usine pharmaceutique spécialement aménagée à Grenzach (Allemagne) à partir de mai 1896. Mais à ce moment-là, Max-Carl Traub, son associé, voulut se retirer. Il estimait que l’expansion rapide de l’entreprise – qui ne reposait sur aucun revenu réel provenant des ventes – faisait peser un risque énorme sur son investissement. Il demanda à Fritz Hoffmann-La Roche de lui rembourser sa participation. Une fois de plus, Fritz ne put le faire qu’avec l’aide financière de son père (cette fois très réticent) en septembre 1896, et la société F. Hoffmann-La Roche & Co. fut enregistrée le 1er octobre 1896. (Fritz avait alors épousé Adèle La Roche et ajouté son nom au sien, en conséquence le nom de la société se transforma en Hoffmann-La Roche).


Au cours des années suivantes, sa persévérance et plusieurs découvertes pharmaceutiques lui seraient également d’une grande aide, mais ce fut le capital financier versé par ses bailleurs de fonds familiaux qui permit à Fritz de poursuivre ses activités. Et cela finit par payer. En 1898, la société F. Hoffmann-La Roche mettait sur le marché son premier produit pharmaceutique à succès : le Sirolin, un sirop contre la toux contenant un principe actif, le thiocol. Il se vendit pendant plus d’un demi-siècle et constitua le premier véritable « blockbuster » mondial de l’entreprise. À la veille de la Première Guerre mondiale, avant même que la société n’ait célébré son vingtième anniversaire, le Sirolin et d’autres nouveaux médicaments « Roche » se vendaient partout, de Paris à Saint-Pétersbourg et de Yokohama à New York. (Avec le temps, F. Hoffmann-La Roche préféra utiliser l’appellation Roche, pour abréger, principalement parce qu’il s’avérait que cette partie du nom était celle qui se traduisait le plus aisément dans d’autres langues et vers d’autres pays).


Lorsque nous racontons l’histoire de fondateurs et d’entreprises prospères, nous avons tendance à passer sous silence la levée de fonds, comme si le processus allait de soi. Pourtant, comme le suggère cette petite histoire, le capital financier n’est pas à la portée de tout le monde. L’accès à ce capital dépend autant du réseau de chacun que de ses idées commerciales. Cela rend donc cruciale la responsabilité de ceux qui en disposent. Le déploiement du capital financier pour tel ou tel investissement contribue à déterminer le cours de l’histoire de communautés et de villes entières, et de la société humaine dans son ensemble. L’histoire de Roche en offre un bon exemple au plan historique, mais il en existe autant à l’heure actuelle. En effet, le capital financier a joué un rôle non moins important pour les entrepreneurs les plus performants de ces dernières années. Songez aux trajectoires d’Apple, Amazon, Google et Meta.


Nombreux sont ceux qui connaissent la légende d’Apple : Steve Jobs et Steve Wozniak, ayant abandonné leurs études, fondèrent Apple en 1976 1 dans le garage de Wozniak, en pleine Silicon Valley. Au bout d’un an, Steve Jobs se rendit compte que l’entreprise avait besoin de fonds pour se développer. À l’époque, ce fut Mark Markkula, ancien employé d’Intel, qui investit une somme importante et devint le principal actionnaire d’Apple 2.


De même, lorsque Jeff Bezos créa Amazon en 1994, il chercha immédiatement des fonds d’amorçage. Comme pour beaucoup d’autres entrepreneurs, ce furent ses parents qui l’aidèrent. Ils lui donnèrent 300 000 dollars 3, ce qui suffit à faire fonctionner l’entreprise jusqu’à ce qu’un deuxième tour de table permette de lever 8 millions supplémentaires auprès du fonds de capital-risque Kleiner Perkins en 1995 4. Quant aux fondateurs de Google, Sergey Brin et Larry Page, ils bricolaient un moteur de recherche à Stanford depuis 1995. Pourtant, Google Inc. en tant que telle ne vit le jour qu’après un investissement de 100 000 dollars du fondateur de Sun Microsystems, Andy Bechtolsheim, en 1998 5. Enfin, Meta, la société que Mark Zuckerberg et d’autres fondèrent sous le nom de Thefacebook.com au début de 2004, reçut son premier financement de 500 000 dollars à peine trois mois après sa constitution dans une chambre d’étudiant de Harvard, et moins d’un an après la conception du projet. L’argent provenait de Peter Thiel, cofondateur de PayPal et investisseur en capital-risque 6. Et puisque nous parlons des fondateurs de PayPal, Elon Musk, aujourd’hui surtout connu pour Tesla, SpaceX et X, commença sa carrière d’entrepreneur en fondant Zip2, un moteur de recherche d’enseignes commerciales sur Internet 1.0. C’est peut-être lui qui se rapprocha le plus de la notion de démarrage à partir de rien, en se lançant avec seulement 15 000 dollars au stade de son premier tour de table, dont un peu moins de la moitié provenait de lui-même et de son frère. Cela étant, l’investissement majoritaire de ce premier tour de table provenait d’une tierce partie : Greg Kouri, un homme d’affaires américano-libanais qui rejoignit également très tôt Zip2, dans un rôle opérationnel 7.


Il ne s’agit pas de retirer quoi que ce soit aux réalisations de ces entrepreneurs hors-pair. Néanmoins, il faut le répéter : le capital financier que ces entreprises reçurent au moment de leur création et au cours des années qui suivirent aura été une composante cruciale de leur réussite. Sans ce capital, les grandes innovations que ces hommes apportèrent au monde n’auraient peut-être pas vu le jour. C’est important, car ce qui est vrai pour les plus grandes entreprises technologiques et pharmaceutiques de la planète l’est aussi pour celles qui travaillent aujourd’hui dans les domaines de la technologie, de la durabilité ou du climat. La création d’un système économique durable et prospère constituera le grand défi du XXIe siècle, qui n’a pas encore été relevé. Nous aurons besoin d’entrepreneurs visionnaires pour créer des entités capables de le relever, tout comme nous avons eu des entrepreneurs qui ont su relever les défis et saisir les opportunités de l’ère Internet, avec Bezos et Gates, ou de l’ère de l’industrialisation, avec mon arrière-grand-père. En outre, nous aurons également besoin de bailleurs de fonds afin de fournir à ces entrepreneurs le capital financier dont ils ont besoin. Pour nombre d’entre eux, trouver le bon capital aura sans doute été l’obstacle majeur.


Alors, comment accéder au capital financier ?






Le capital social


Si mon arrière-grand-père put financer sa start-up innovante dans les années 1890, c’est avant tout parce que son père et son beau-père en détenaient les moyens financiers. Toutefois, cela soulève immédiatement une deuxième question : d’où venait leur argent ? Il y a bien sûr une réponse immédiate, à savoir que les deux hommes se trouvaient eux-mêmes à la tête d’entreprises prospères. En revanche, si l’on veut étoffer un peu cette première réponse, il faut mentionner qu’ils faisaient tous deux partie des familles patriciennes bâloises désignées par un terme germanique du Haut Moyen-Âge, Daig *, qui contrôlaient une grande partie du développement économique de Bâle depuis l’époque médiévale. Comme d’autres familles dirigeantes, les Hoffmann et les La Roche avaient acquis leur capital en y développant l’industrie de la soie. Les deux familles jouèrent leur rôle propre, en dirigeant des entreprises et en occupant des fonctions de maires ou d’échevins. Considérées dans leur ensemble, ces familles constituaient un élément important du capital social de Bâle.


Selon la définition de l’Encyclopaedia Britannica, ce capital comporte trois dimensions : les réseaux interconnectés de relations entre les individus et les groupes, les niveaux de confiance qui caractérisent ces liens et les ressources ou les avantages qui sont à la fois acquis et transférés en fonction des liens sociaux et de la participation à la vie sociale 8. Fritz se situait au bout de ce processus pluriséculaire d’accumulation de capital social, qui avait commencé dans la ville de Bâle à l’époque médiévale. En s’installant dans ces centres urbains émergents, les populations apportèrent à leur ville d’accueil un moteur de développement certes invisible, mais puissant. Dans le cas de Bâle, les immigrants ont importé des connaissances venues d’ailleurs, comme l’industrie de la soie d’Italie du Nord et du sud de la France. Ils furent attirés par la liberté religieuse de la ville et sa relative autonomie par rapport aux seigneurs et aux évêques. Leur esprit d’entreprise transforma la cité rhénane en centre industriel et commercial prospère. Un réseau de citoyens et d’artisans libres se constitua intra muros, et il régnait entre eux un climat de confiance. Au fur et à mesure de l’accélération de ce processus, ces entrepreneurs s’assuraient un rôle de premier plan dans la vie politique et économique de la cité. Parmi ces familles, les plus éminentes furent regroupées sous cette appellation collective : Daig.


Comme ailleurs, certains événements survenus dans le courant du XIXe siècle bouleversèrent le statu quo régnant à Bâle : l’esprit révolutionnaire qui soufflait de la France voisine incita les citoyens de la campagne bâloise à exiger de la ville qu’elle leur accorde leur autonomie. Cela conduisit à une division politique encore en vigueur aujourd’hui, le canton historique de Bâle étant scindé entre « Basel-City » (Bâle-Ville) et « Basel-Landschaft » (Bâle-Campagne). Les changements n’étaient pas seulement politiques. De nouveaux arrivants venus de l’extérieur de la cité rhénane et de la Suisse s’y installèrent pour créer de nouvelles entreprises, notamment dans l’industrie chimique. Avec le temps, cela entraîna le déclin de l’industrie de la soie et favorisa l’essor d’une nouvelle activité. Au milieu de ce tumulte, mon arrière-grand-père et sa famille incarnaient la continuité. Avec la création de F. Hoffmann-La Roche, ils aidèrent Bâle à entrer dans un nouvel âge d’or fondé sur la puissance pharmaceutique et chimique – un âge d’or qui se poursuit de nos jours. Or, s’ils réussirent cette transformation, ce fut en grande partie grâce au capital social de la ville. Fritz put acquérir des terrains en périphérie immédiate, embaucher de la main-d’œuvre qualifiée et non qualifiée, insérer sa nouvelle entreprise dans la trame des liens commerciaux et financiers que la cité entretenait avec le monde extérieur, grâce au capital social bâlois et à son accès à ce capital.


Les grands entrepreneurs d’aujourd’hui ont bâti leur réussite de la même manière. Ils ont eu accès à des réseaux similaires, vécu et travaillé dans des régions dotées d’un capital social abondant.


Les fondateurs d’Apple, par exemple, ont pu s’appuyer sur un ancien employé d’Intel pour leur capital de départ, et se sont inspirés d’une entreprise de la région – Hewlett Packard – pour créer leur société à partir d’un garage. Chez Google, Larry Page et Sergey Brin ont pris d’assaut la scène technologique dans les années 1990, après avoir fait leurs premiers pas à l’université de Stanford. Le fait que ces deux entreprises valant plusieurs milliards de dollars aient vu le jour dans la région de la baie de San Francisco ne relève nullement de la coïncidence. Dès les années 1960, la Silicon Valley, l’autre nom de cette région, s’était imposée comme le premier centre mondial de technologie informatique et de capital-risque. Son capital social comprenait des chercheurs universitaires et leurs innovations, comme à Stanford, des bases militaires et leurs sous-traitants installés autour de San Francisco, une déjà longue histoire entrepreneuriale, avec des pionniers de la technologie comme Bill Hewlett et David Packard (qui avaient entamé leur parcours en 1939) et une ouverture aux immigrants du monde entier, notamment d’Asie. Les fondateurs d’Apple et de Google sont peut-être devenus les têtes d’affiche de la Silicon Valley, mais ils ne l’ont pas créée.


Nombre d’entrepreneurs recherchent activement des régions à fort capital social pour réussir. On pourrait affirmer que la force principale de Facebook n’était pas tant sa capacité d’innovation technologique que le capital social sur lequel il s’appuyait, à la fois en tant qu’entreprise et en tant que réseau social. D’autres entités avaient intégré des fonctionnalités similaires à leurs sites web et connu un succès initial plus important. Toutefois, Facebook possédait un atout qui faisait défaut à ses concurrents : son réseau était constitué d’étudiants de Harvard, ce qui lui permettait de s’appuyer sur le capital social de l’université. Les premiers utilisateurs étant des étudiants connus dotés de relations, l’entreprise s’étendit d’abord à d’autres campus universitaires américains de renom, puis à l’ensemble des États-Unis et à l’échelle internationale. Ensuite, pour devenir le Meta d’aujourd’hui, Zuckerberg puisa également dans le capital social de la Silicon Valley. Selon Scott Kirsner, journaliste au Boston Globe, Zuckerberg s’installa à Palo Alto après que Peter Thiel, l’un des fondateurs de PayPal, basé dans la Silicon Valley, eut investi dans son entreprise, ce que d’autres dans la région de Boston se refusaient à tenter 9. Et ce ne fut pas seulement l’argent de Thiel qui permit à l’entreprise de connaître un tel succès par la suite. « Tant d’employés de Facebook sont issus de grandes entreprises Internet comme Yahoo, eBay et Google, que la culture qui s’est construite chez Facebook est fondamentalement plus adaptée à l’Internet grand public que si elle s’était constituée n’importe où ailleurs sur la planète », expliquait Jim Breyer, associé de la société de capital-risque Accel, à Kirsner en 2007 10.


Une histoire similaire s’est déroulée 1 200 km au nord de San Francisco, à Seattle. Une foule de gens connaît plus ou moins la saga de Microsoft : Bill Gates et Paul Allen se sont rencontrés dans un lycée de Seattle ; ils se sont passionnés pour le seul ordinateur dont disposait l’établissement et, devenus étudiants, ils ont créé un logiciel système permettant de rendre les ordinateurs encore plus conviviaux, tels que ceux du leader du marché de l’époque, IBM 11. La suite est entrée dans l’histoire. Pourtant, si vous décortiquez les éléments fondamentaux qui ont permis la création de Microsoft, vous constaterez que c’est le capital social qui en est la condition première. Au tout début, se souviendra plus tard Paul Allen, un professeur du lycée de Lakeside, Bill Dougall, tenait à ce que ses élèves aient accès à un terminal informatique 12. Dougall s’est adressé au Lakeside Mothers Club, qui a « accepté d’utiliser les recettes de [sa] vente de charité annuelle pour louer un terminal de téléscripteur permettant un accès partagé à un ordinateur ». Grâce à l’ouverture d’esprit des enseignants et à l’avant-gardisme de ces mères de famille aisées de Lakeside, Allen et Gates en sont devenus deux des utilisateurs les plus assidus. « Ils auraient pu engager un informaticien extérieur pour mettre en place le système de programmation, souligna plus tard Gates 13. Les enseignants auraient pu insister pour donner des cours d’informatique, simplement parce qu’ils étaient les enseignants et nous les élèves. Mais ils s’en sont abstenus. Sans Lakeside, Microsoft n’aurait pas existé. »


Dès les années suivantes, Allen et Gates sont allés encore plus loin dans leur passion pour la programmation informatique, et le capital social de Seattle le leur a permis. Alors qu’ils étaient encore au lycée, Paul Gilbert, étudiant à l’université de l’État de Washington, leur a facilité l’accès à l’ordinateur central Sigma du campus, plus puissant que celui de Lakeside, et susceptible de servir au traitement de données, se souvenait Paul Allen 14. « Sans tout le temps que [nous] avons passé sur les ordinateurs de l’Université de l’État de Washington, on pourrait affirmer que Microsoft n’aurait peut-être pas vu le jour », a-t-il rappelé lors d’une conférence à l’université, en 2017. Enfin, c’est la mère de Gates qui les a présentés à John Opel, alors président d’IBM 15. Ses parents étaient tous deux actifs au sein de la section King County de Seattle d’United Way, organisme caritatif à but non lucratif, et c’est là que Mary Gates a fait la connaissance de John Opel, qui siégeait également au conseil d’administration d’United Way. Du lycée Lakeside à l’Université de l’État de Washington en passant par United Way, toutes ces entités faisaient partie du tissu social dans lequel Allen et Gates ont puisé pour fonder Microsoft.


Bien des années plus tard, alors que Jeff Bezos réfléchissait au meilleur endroit où implanter Amazon, Seattle avait déjà été transformée par la présence de Microsoft. C’est donc en raison du rôle joué par Microsoft dans la mutation de Seattle en centre technologique que Jeff Bezos a décidé de s’y installer à son tour. Le journaliste Brad Stone, auteur du livre The Everything Store : Jeff Bezos and the Age of Amazon [La boutique à tout vendre : Jeff Bezos et l’ère Amazon], a ajouté un détail intéressant à cette histoire de capital social : « Bezos a choisi de créer son entreprise à Seattle, écrit-il, en raison de sa réputation de centre technologique et parce que l’État de Washington était relativement peu peuplé […] : de ce fait, Amazon n’aurait à collecter la taxe de vente de l’État qu’auprès d’un faible pourcentage de clients. Alors que la région n’était encore qu’un avant-poste urbain isolé, connu davantage pour son rock grunge que pour ses milieux d’affaires, dans la ville voisine de Redmond, Microsoft était en plein essor et l’Université de l’État de Washington formait sans relâche des promotions entières de diplômés en informatique 16. »






Le capital naturel


Le capital naturel est l’autre élément constitutif de nombreuses entreprises prospères. Il apparaît lorsque des individus sont à même de transformer l’environnement naturel auquel ils sont confrontés en un actif ou en un intrant pour leur structure. Cela peut s’effectuer sous des formes diverses et profite aux entreprises de manière directe et indirecte. Prenons l’exemple de Roche.


Les frontières, en particulier les frontières naturelles comme les sommets montagneux ou les rivières, peuvent imposer de fortes contraintes : les dangers qu’elles représentent les rendent infranchissables, séparant ainsi les communautés les unes des autres. Pourtant, les frontières peuvent aussi se révéler accueillantes. Elles rapprochent les humains lorsqu’ils trouvent le moyen de les traverser et de les franchir, transformant ainsi les obstacles en points de rattachement.


Bâle représente ces deux types de frontières. Elle s’est construite là où le Rhin, l’un des fleuves les plus longs et les plus larges du continent européen, devient une voie navigable majeure. Pendant des millénaires, le fleuve symbolisa le pouvoir de la nature sur l’homme, tant il était difficile à traverser. (En fait, aujourd’hui encore, il reste une frontière naturelle entre la France, l’Allemagne et la Suisse, une ligne de séparation tracée voici des millénaires). Or, à partir de l’époque romaine, les hommes constatèrent qu’ils étaient capables de jeter un pont sur le fleuve, au sens littéral du terme. Ils apprirent à utiliser sa puissance – sa longueur et son débit impressionnants – à leur avantage. Au fur et à mesure qu’ils parvenaient à le maîtriser, le Rhin se transformait en l’artère par où circulait le flux de la vie économique de l’Europe. C’est devenu le plus long fleuve navigable d’Europe et celui qui transporte la plus grande partie du commerce de la région. Les villes situées le long du Rhin, de Rotterdam dans le delta du Rhin à Strasbourg en France, en passant par Duisbourg, Düsseldorf, Cologne, Bonn, Mayence et Mannheim en Allemagne, comptent encore aujourd’hui parmi les plus peuplées et les plus prospères d’Europe, bénéficiant des richesses naturelles du fleuve.


Il en va de même pour Bâle. La ville frontalière suisse se trouve à des centaines de kilomètres en amont du Rhin, plus proche de sa source que de son delta, et à un double carrefour. C’est ici que certaines des frontières naturelles les plus impénétrables d’Europe se rencontrent et que le fleuve décrit un coude, un virage à 90 degrés vers le nord et les terres du fossé rhénan qui s’ouvrent ensuite. Au sud-ouest, le Jura sépare la Suisse de la France. Au nord-est se trouve la Forêt-Noire, qui a toujours fasciné et effrayé ceux qui s’y aventuraient et qui constitue encore aujourd’hui une barrière entre l’Allemagne et ses voisins. Bâle était donc un point de rencontre : entre la France et l’Allemagne, avec laquelle elle partage une frontière. Et entre la Suisse et la route fluviale qui mène à la mer du Nord. Pendant des siècles, Bâle a disposé du seul pont permanent sur le Rhin, reliant non seulement deux quartiers de la ville, mais aussi le monde qui l’entoure.


C’est ce capital naturel qui a fait de Bâle le carrefour qu’elle était lorsque mon arrière-grand-père y est né : une cité où marchands, chercheurs et immigrants de toute l’Europe se rencontraient depuis des siècles, où certains d’entre eux restèrent et contribuèrent à son développement. Dès la Renaissance, des penseurs tels qu’Érasme de Rotterdam s’y rendirent en raison d’un état d’esprit accueillant pour les libres penseurs, mais aussi de l’essor de l’imprimerie et de l’industrie du papier, favorisées par l’eau abondante du fleuve. Au XIXe siècle, le Rhin joua un rôle similaire pour l’industrie chimique et l’industrie pharmaceutique, en facilitant l’importation d’intrants. Il eut une fonction déterminante dans la transformation et la production de biens industriels. Enfin, on y transportait les produits finis hors de la ville, vers l’Europe et le reste du monde.
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